
Communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

PROCES VERBAL DE SEANCE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 20 MAI 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, le vingt mal à dix-huit heures trente, 

Le Conseif de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du treize mai, s’est 

réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence de 

Monsieur Serge BAURENS, Président, 

ETAIENT PRESENTS : 

Mesdames Sandrine BARTHE, Martine BORDENAVE, Patricia CAVALIERI D'ORO, Monique COURBIERES, Monique DUPRAT, Nadia 

ESTANG, Céline GABRIEL, Cathy HOAREAU, Viviane IMBERT, Danielle TENSA, Joséphine ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Serge BAURENS, Mathieu BERARD, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOE, Olivier 

CARTE, Patrick CASTRO, Joël CAZAJUS, Michel COURTIADE, Serge DEMANGE, Claude DIDIER, Éric DIDIER, Julien GODEFROY, Régis 

GRANGE, René MARCHAND, André MARQUET, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Wilfrid PASQUET, Jean-Louis REMY, Philippe 

ROBIN, Pascal TAFIBOGET, Michel ZDAN ; 

ABSENTS AVEC PROCURATION : Fabienne BARRE donne procuration à Dominique BEANCHOT, Fanny CAMPAGNE ARMAING à 

Olivier CARTE, Emilie FREYCHE à Patrick BRIOL, Richard HALUPNIZCAK à Nadia ESTANG, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Hélène 

JOACHIM à Claude DIDIER, Nathalie LAVAIL-MAZZOELO à Viviane IMBERT, Viviane PAUBERT à Régis GRANGE, Laurence VASSAL à 

Céline GABRIEL, Sébastien VINCINI à Monique COURBIERES ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, André COSTES, Yoann DARCHE, Catherine MONIER ; 

ABSENTS : Didier GALLET, Serge MARQUIER, René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Nombre de membres : dont le En Qui Qui ont pris 
Conseil | exercice | assistent part à la 

doit être à la délibération 

composé séance 

53 52 35 45 

Nadia ESTANG a été nommée secrétaire de séance. 

Monsieur le Président présente le procès-verbal de la séance du 14 avril. 

Patricia CAVALIERI D'ORO à une remarque sur son intervention en fin de séance et sa deuxième question, Iest noté : « Monsieur 

le Président répond qu'il n'a jamais signé d'autorisation et que le conseil communautaire n'a jamais délibéré pour pouvoir prendre 

cette option qui normalement est attribuée à la commune. ». Madame CAVALIERI dit qu'elle a là le texte de loi qui montre que les 

intercommunalités sont concernées. Elle Hit la suite du PV : « La première fois, il a cédé parce que ce n'était pas clair et que les 

services avaient accepté » et ajoute : « Vous avez cédé pour payer la formation, mais vous avez oublié de payer les frais afférents 

à cette formation. Ce n'est pas vous qui avez signé, mais la personne qui Pa fait vous l’a communiqué et je présume que vous avez 

relu. Et puis, la totalité de l'échange n’est pas retranscrit. | me semble que vous avez eu un dérapage verbal inacceptable, assimilé 

à une injure publique à caractère sexiste, car vous avez dit inmtouchable dans tous les sens du terme et je ne vois pas la retranscription 

de cette insulte. » 

Monsieur le Président répond : « Ce n'est pas une insulte, il faut le replacer dans son contexte, effectivement le terme intouchable 

à tous les sens de son terme. » 

Patricia CAVALIERI D'ORO : « Pourquoi ce n'est pas marqué ? » 

Monsieur le Président : « Ce sera marqué, » 

Olivier CARTE : « Pourquoi ce n'est pas marqué ? Pourquoi c'est occulté à chaque fois ? » 

Monsieur le Président : « Ce sont des comptes-rendus qui sont retranscrits, je les fais voter, si effectivement vous souhaitez que ce 

soit marqué, ce sera marqué. » 

Olivier CARTE : « Vous vous engagez à le marquer ? » 

Monsieur le Président : « Bien sûr que oui » 

Patricia CAVALIERI D'ORO : « EE est-ce que vous vous engagez aussi à régler les frais liés à la formation ? » 

Monsieur le Président : « Le problème avec ces frais, c'est que contrairement à ce que vous dites, je suis convaincu d’avoir raison. 

Et vous êtes convaincue d'avoir raison. Vous savez ce qu’on va faire ? On va le mettre au vote. Quand je ne sais pas régler un 

problème, je le règle cotlégialement. » 

Patricia CAVALIERI D'ORG : « Non, on n'a pas besoin d’un vote, c'est la loi, on va au tribunal, »



Monsieur le Président : « je m'adresse à la majorité des gens, s'ils sont d'accord pour payer les frais je les paieraï, Je ne suis pas 

d'accord avec votre interprétation de ia loi. Vous voulez aller au tribunai ? On ira au tribunal, » 

Patricia CAVALIERI D'ORO : « Vous avez signé et c'est fa loi, » 

Olivier CARTE : « Ce n'est pas le conseil communautaire qui fait la loi. » 

Monsieur le Président : « Et ce n’est pas Monsieur CARTE et Madame CAVALIERI D'ORQ qui interprétent la loi. Moi j'ai une 

interprétation différente de fa loi, chacun la sienne. » 

Patricia CAVALIERI D'ORO : « Je pense qu'il faut qu'on me fasse des excuses publiques pour cette insulte publique à caractère 

sexiste, je vais aller porter plainte. C'est du pénal, méfiez-vous, » 

Olivier CARTE : « Très franchement, je suis étonné que personne ne se rebelle contre ce type de propos. » 

Monsieur le Président : « Mais vous avez interprété les propos. Ça fait quarante ans que je me bats et que je défends les femmes 

dans ce territoire, avec des projets que j'ai porté avec la gendarmerie, Tout le monde autour de cette table peut en témoigner. Je 

ne peux pas supporter qu'on me dise des choses comme ça. La parole que j'ai dite n'avait absolument rien à voir avec Madame, ça 

n'avait aucun rapport. » 

Olivier CARTE : « Tout le monde a compris l'inverse, les propos ont choqué. Présentez au moins vos excuses et on arrête là. » 

Monsieur le Président : « Je ne vais pas présenter des excuses pour quelque chose qui ne m'incombe pas. Il n'y avait aucun 

malentendu dans ma tête, le ne suis pas malhonnête, tout le monde peut en témoigner ici. Ce que je regrette le plus c'est que mes 

collègues qui savent qui je suis n'interviennent pas. » 

Cathy HOAREAU demande la parofe : « Deux demandes ont été faites. La demande de correction du procès-verbal que tout le 

monde a entendus et sur laquelle le Président s’est engagé à corriger tel qu' l'a dit. Ensuite, sur la question des propos, je veux 

aussi m'engager sur ce que j'ai entendu, effectivement moi je ne l'ai pas interprété de la même manière que vous. Dans ce cadre- 

là, si vous n'êtes pas d'accord sur l'interprétation de ces propos qui vont être reportés dans le PV, effectivement allez-y. Mais on 

n'est pas ici pour faire une prise à partie des uns ou des autres. Les apostrophes et les pugilats des uns et des autres, ça commence 

franchement à bien faire. Si vous avez des accusations à porter, vous les portez dans le cadre tel qu'il est prévu. Si je ne suis pas 

intervenue jusque-là c'est parce que, et je reprends ce terme de pugilat, que je trouve vraiment insupportable dans cette assemblée 

et qui se répète assez fréquemment, c'est surtout ça qui m'inquiète, Mais en termes d'interprétation, je ne l'ai pas interprété pareï. 

Si vous avez une autre interprétation, Monsieur et Madame, vous le portez devant les personnes à qui vous devez le porter. Ça va 

être porté au compte-rendu, le Président l’a dit, vous avez eu gain de cause sur ce point, si ensuite vous n'êtes toujours pas d'accord 

vous allez où vous devez aller. Maïs ce n’est pas le lieu de faire de cette assemblée le théâtre d'un combat pour essayer de pousser 

les gens dans leurs retranchements, Mais nous pouvons aussi dire nous-mêmes que nous ñne sommes pas d'accord et nous 

connaissons, moi je connais, les engagements notamment sur la question de la défense des femmes, et donc je n'ai pas interprété 

de la même façon, Les autres le diront aussi, mais aujourd’hui ce n’est pas le lieu. Il n'y a pas lieu de continuer ce débat 

complètement stérile qui ne fait que plomber l'ambiance encore plus. » 

Olivier CARTE : € e conseil communautaire c'est quand même un lieu d'échanges, de débats, de contradictions même, et on peut 

quand même s'exprimer. » 

Monsieur le Président : « Monsieur CARTE, Madame CAVALIERI je voulais vous dire calmement que lorsque cette dame, et il y a 

autant de témains que je puisse en trouver autour de cette table, a eu fait, à une époque, des allusions racistes sur les magrébins, 

personne n'a jamais rien dit ici. Donc s'il vous plait, ce serait bien de cesser ce genre de güerre. » 

Patricia CAVALIERI D'ORQ : « Ce n'est pas du tout la même chose. Ne confondez-pas des abats de moutons que l'on met dans une 

poubelle avec vos propos. » 

Monsieur Le Président : « On peut interpréter nous aussi. » 

Olivier CARTE : « Moi j'ai autre chose à dire : il est marqué dans le compte-rendu la chose suivante : « On ne peut pas vouloir 

fréquenter des gens qui donnent des leçons et faire le contraire derrière. » et je vous ai répandu que je fréquentais absolument tout 

le monde, mais cela n’est pas repris. Cela montre que je ne fréquenterais que certaines personnes, et c'est mal me connaitre. 

Monsieur le Président : « Je le modifierai. » 

René AZEMA d'adresse à Madame CAVALIERI D'ORO : « Les élus peuvent avoir des formations gratuites avec l'ATD, vous voulez 

faire des formations en dehors, et c'est la commune qui paie. Vous êtes donc pour que les gens paient moins d'impôts mais là 

faut vous payer une après-midi en viso à 700 €, c’est un peu exagéré alors qu'il y a des formations gratuites par l'ATD. » 

Monsieur le Président soumet au vote te procès-verbal. En l'état Olivier CARTE, Patricia CAVALIERI D'ORO et Eric DIDIER sont contre. 

Hs sont pour lorsque le procès-verbal aura été modifié tel que demandé. 

Monsieur le Président donne la parole à Serge DEMANGE qui présente les décisions d’attributions relatives aux marchés publics 

suivants : fournitures liées à [a pré-coilecte des ordures ménagères résiduelles et emballages recyclables ainsi qu'au compostage, 

travaux de construction de centre aquatique à Auterive, maintenance informatique et matériel informatique. 

Rappel de l'ordre du jour : 

Travaux / Patrimoine 

1 Mode de gestion du centre aquatique 

2. Opération « LED Haute-Garonne 2026++ » - Syndicat Départemental d’Electrification de la Haute Garonne (SDEHG) 

— convention de remboursement CCBA / Commune d'Auterive



3. Avenant à la convention d'occupation temporaire du domaine privé avec le SYMAR Val d’Ariège pour la mise à 
disposition de locaux au sein du pôle environnement 

Finances 

4. Décision modificative budget ZAE ERIS n°1 - ajustements des crédits budgétaires — section de fonctionnement et 
investissement 

Développement territorial 

5. Convention opérationnelle avec FEPF Occitanie et la commune d'Auterive 

Politique du logement et du cadre de vie 

6. Rapport annuel 2024 du service de la Maison de l'Habitat 

Ressources humaines 

7. Création d'un emploi permanent d'ingénieur territorial pour exercer les missions de responsable du pôle technique 

Petite enfance, enfance, jeunesse 

8. Avenant portant prolongation de la convention initiale du projet éducatif de territoire et du plan mercredi 

9. Reprise en régie de l'activité de ta crèche associative Les petits canaillous de Lagardelle-sur-Lèze et délégation de 
la gestion dans le cadre d'un marché public de services 

10. Attribution des subventions 2025 aux crèches associatives 

11. Réévaluation annuelle des tarifs ALSH 

Déchets 

12. Modification du règlement des déchèteries des particuliers et des professionnels 

Tourisme 

13. Désignation d’un nouveau directeur pour l'office de tourisme intercommunal 

Développement économique 

14, Lotissement ERIS — Cession du lot n°3 au profit de la SCI Toutim immo 
x 

15. Lotissement ERIS — ZI Pompignal à Miremont — Cession du lot n°11B 

Questions diverses 

2025-48 

Détermination du mode de gestion du centre aquatique communautaire 

Monsieur Claude DIDIER, Vice-Président en charge de la gestion du cadre de vie et des travaux, indique que suite à l'attribution 
des 18 lots de marchés de travaux par la commission d'appel d'offre réunie le 27 février 2025, le centre aquatique communautaire 
s'engage dans sa phase opérationnelle. L'ouverture de chantier à eu lieu le 12 mai et la durée prévisionnelle des travaux sera de 
18 mois pour une ouverture prévue début 2027. 

I précise qu'en paralièle de la construction, il convient de préparer et de mettre en place l'organisation qui permettra l'exploitation 

de cet équipement public. C'est dans cette perspective que le conseil communautaire est appelé à se prononcer sur le choix du 

mode de gestion. 

Au titre de sa mission d'assistant à Maître d'ouvrage {AMO}, le cabinet ADOC a présenté au comité de pilotage réuni le 7 avril 

2025, les différents modes de gestion envisageables. 

Pour guider cette réflexion, l’'AMO a préalablement rappelé les informations suivantes : 

- Caractéristiques techniques du projet 

- Plan de financement 

- Planning de l'opération 

- Définition de l'activité d'exploitation du centre aquatique 

- Etapes préalables à la mise en exploitation 

- Données et coût d'exploitation prévisionnel (entrées, charges, recettes) 

L'exposé était ensuite centré sur Panalyse comparative entre la gestion publique et la gestion privée et les différents modes de 
gestion possibles dans le cadre de ces types de gestion, 

À noter que le choix d'un mode de gestion n'est jamais exclusif. Ainsi, certaines missions relevant de l'exploitation peuvent être 

externalisées ce qui revient à combiner des modes de gestion publique et privée. Ce choix peut s'avérer judicieux pour des missions 

spécifiques, souvent non gérables en régie, telles que la maintenance et Pentretien des installations techniques. 

L'analyse et les arguments développés par l'AMO dans le cadre du questionnement sur le mode de gestion figurent dans le rapport 

annexé à la présente délibération. 



Sont rappelées ci-après les caractéristiques essentielles des différents modes de gestion : 

1. Pour une gestion publique, dite gestion en régie, la collectivité dispose des ressources humaines et des compétences 

techniques pour organiser et gérer directement le service. 

H existe trois types de gestian en régie : 

1.1 LA REGIE SIMPLE : le centre aquatique géré comme un service classique de Fa CCBA 

Toutes les dépenses engagées seraient imputables au budget principal de la CCBA : ce service n'a aucune autonomie financière, ni 

organe de gestion, ni personnalité juridique propre. 

L'AMO préconise d’écarter ce type de régie gestion d’un centre aquatique dès lors que ce type d'équipement nécessite un suivi 

analytique très précis afin d'évaluer le niveau de performance à la fois sur le plan énergétique mais aussi sur le plan financier. 

1.2 LA REGIE AUTONOME : le budget du centre aquatique doté d'un budget annexe 

Dans ce cas, le service centre aquatique serait individualisé par la création d'un budget annexe et d'organes propres créés par 

délibération sur proposition du Président {article 1. 2221-14 du CGCT) : un consell d'exploitation, consulté pour avis avant toute 

décision relative à l'exploitation hors gestion courante, un directeur. Le Président de la CCBA est le représentant légal de la régie 

et il assure les fonctions d’ordonnateur. Le service est doté de la seule autonomie financière, néanmoins son budget reste 

intimement lié au budget principal de la CCBA, la régie autonome n'ayant pas la personnalité juridique. Les grandes décisions 

restent du ressort du conseil communautaire, 

1.3 LA REGIE PERSONNALISEE : une plus grande autonomie accordée dans la gestion 

Le centre aquatique sera doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière, il est assimilé à un établissement public 

local, La régie sera autonome pour la passation des marchés, le recrutement des agents, la fixation des tarifs, le vote du budget et 

l'arrêt des comptes. La régie est administrée par un conseil d'administration, son président et un directeur désignés par le conseil 

communautaire sur proposition du Président (article L. 2221-10 du CGCT). Le Directeur est l’ordonnateur et peut recevoir 

délégation du Président. Le conseil d'administration composé en partie et majoritairement d'élus de la CCBA délibère sur toutes 

questions intéressant le fonctionnement de la régie. 1l est donc plus décisionnaire que le conseïl d'exploitation d’une régie 

autonome. 

2. Pour une gestion privée : il y a trois types de contrats 

Dans cette hypothèse, la CCBA confie l'exploitation à un professionnel dans le cadre de la conclusion d’un marché de service public 

[2.1.} ou de type régie intéressée [2.2.]. ou une concession de délégation service public [DSP] de type affermage [23] 

2.1 Un marché de service public {marché de prestations de service) 
x 

La CCBA confie Fexploitation du service à un cocontractant, expert en gestion et exploitation de piscines, moyennant une 

rémunération forfaitaire. 

Ce mode de gestion n’est pas préconisé par l'AMO car l'exploitation d'un centre aquatique nécessite de la réactivité notamment 

pour adapter la programmation des activités. Or, dans un marché de service, la CCBA doit définir précisément en amont 

l'organisation du service dans son cahier des charges. Cette exigence de cadrage n’est pas compatible avec l’activité d'exploitation 

du centre aquatique. Par ailleurs, le marché de service est peu incitatif pour le prestaire amené à exécuter a mission confiée sans 

objectif de performance. Cependant, le marché de service peut être envisagée pour des missions spécifiques relevant de 

l'exploitation du centre aquatique, 

2.2 La régie intéressée 

Dans ce cas, la CCBA confie l'exploitation du service à un régisseur intéressé qui en assume la gestion pour son compte ; le régisseur 

intéressé n’agit pas pour son propre compte mais pour celui de la collectivité. Le régisseur perçoit une rémunération composée 

d’une rétribution forfaitaire versée par la collectivité et d'une part d’intéressement. Le compte d'exploitation de la régie est 

directement intégré dans le budget de la collectivité qui supporte la responsabilité financière de l'exploitation du service ; la 

Collectivité conserve la propriété des recettes, qui lui sont directement et intégralement reversées par le régisseur ; les recettes 

perçues par l'exploitant présenteraient donc ie caractère de deniers publics, il conviendrait donc de créer une régie de recettes et 

de dépenses. 

L'AMO considère que ce mode de gestion n’est pas adapté au fonctionnement d'un centre aquatique en raison la lourdeur et de 

la complexité des procédures de suivi des régies de dépenses et de recettes. 

2.3 L'affermage 

La CCBA confie l'exploitation du service à un concessionnaire [fermier] qui en assume la gestion et tire sa rémunération de 

l'exploitation du service. 

Le délégataire se charge à ses risques et périls de son entretien courant et de son exploitation. 

La rémunération du délégataire doit être assurée par Îles recettes tirées de l'exploitation du service : ilse rémunère sur les usagers.



Cependant, il convient de noter qu’une subvention, en dépit du principe d'équilibre financier des SPIC posé par l’article L. 2224-2 

du CGCT, pourrait être accordée au titre de sujétions spéciales de service public. 

Des obligations de service public doivent être contractuellement définies, et la Communauté de Communes devra exercer un 

contrôle sur l'activité exercée par le délégataire. 

Le délégataire verse une redevance à la collectivité pour la mise à disposition du Centre aquatique. 

Les recettes perçues par l'exploitant ne présentant pas fe caractère de deniers publics. 

Dans ces conditions, et contrairement à la régie intéressée, il n’est pas nécessaire de constituer une régie de recettes, 

Après comparaison des avantages et inconvénients des différents mode de gestion, les élus du comité de pilotage se sont 

positionnés pour une exploitation en régie. Ce choix est motivé par la volonté politique d'assumer pleinement la responsabitité de 

l'exploitation de l'équipement et de maîtriser sa mise en œuvre opérationnelle. 

Une réflexion plus approfondie sera menée pour déterminer ke choix le plus pertinent entre la régie autonome et la régie 

personnalisée. 

Cependant, le comité de pilotage a considéré qu’il serait judicieux d’externaliser la maintenance et Fentretien de la gestion des 

installations techniques impliquant une expertise technique spécifique. Une réflexion pourra également être portée sur le choix à 

opérer pour le nettoyage et l'entretien journalier des locaux, activité impliquant une forte flexibilité horaire. 

A l'aune de ces éléments, la délibération suivante est soumise au conseil communautaire. 

CLCCLCECLELEECLCECEEC EC EEE LEECE EC ELEC EEE EE EPP EE CEE CET ECC EECEEE EEE ETC EEE CEEC EEE EE CEE CET ET PET PC E DEEE ET CTP ETC PET PET POP PS EEE PEUT EE TT PET SES TESTS ECS CLSC STE CIE ITS STILL LIT 

Question d'Olivier CARTE : « Lors du COPIE, deux modes de gestion ont été présentés, gestion publique, sans rentrer dans ces 

diverses combinaisons, et gestion privée avec l’affermage. De manière générale, je suis souvent favorable, et je me suis prononcé 

en ce sens, pour la régie, Et bien souvent, elle est plus compétitive qu'une gestion privée. Je pensais que ce soir on nous 

demanderait de voter pour l’une ou l'autre des solutions mais j'aurais bien aimé avoir des éléments de comparaison. Comment 

peut-on savoir si la gestion publique est plus compétitive que la gestion privée sans avoir d'appels d'offres passés auprès 

d'entreprises ? » 

Réponse de Claude DIDIER : « Avant de se lancer dans {a construction du centre aquatique, nous avons fait une étude d'impact, 

que je qualifierai presque d'étude d’utitité et de rentabilité sur le territoire et nous avons comparé plusieurs modes de gestion 

sur des centres aquatiques existants, dont certains depuis 15 ou 20 ans, et étudié les avantages et inconvénients de chaque 

mode de gestion. Ce travail a été mené par un comité de pilotage, on en a aussi beaucoup parlé avec l'assistance à maitrise 

d'ouvrage et nous avons aussi nous-même une grande expérience de la gestion du service public. C'est ce lot de comparaisons 

qui a amené à ce choix, c’est un choix politique mais réfléchi. On n'a pas poussé davantage l’investigation auprès d’un 

gestionnaire privé puisque c'est le choix qu'on propose, an se doit d’être force de proposition quant on mène un projet comme 

celui-là, » 

Réponse de Cathy HOAREAU : « Pour ceux qui n'étaient pas présents au comité de pilotage, ces éléments de comparaison sont 

en annexe à la notice. Cette comparaison a bien repris tous les éléments différenciés entre la gestion par la communauté de 

communes en direct et une gestion déléguée en mettant en avant les éléments financiers comme les éléments plus 

administratifs, La problématique c’est que si on voulait, comme vous le suggérez, voir ce que peut donner un marché, ça veut 

dire qu'il faut qu’on prenne une décision de mettre en place et fancer le marché afférent. À ce stade, on ne peut faire que du 

sourcing, ce que l’on a fait avec l'assistant à maitrise d'ouvrage. Les éléments présentés dans le document sont déjà assez 

détaillés par des éléments de comparaison. 1} y a les finances, mais un des éléments qui a été prépondérant lors du comité de 

pilotage, c'est la question de la gestion et de la maîtrise, notamment sur les politiques tarifaires et commerciales, parce que 

quand on fait une délégation privée on ne maitrise plus ces éléments et ça semble important notamment pour les politiques 

tarifaires qu'on peut souhaiter appliquer aux écoles, à différentes catégories de population, ou, un exemple, si on se trouve 

confronté à un épisode de canicule et qu'on souhaite exceptionnellement ouvrir la piscine gratuitement, on peut le faire en 

gestion directe mais pas en DSP si ce n’est pas prévu au départ, On peut prévoir beaucoup de choses mais lancer proprement 

dit le marché, à ce stade ça impliquerait que le conseil communautaire se positionne sur ce choix, ce qui n'est pas forcément 

opportun parce qu'après, revenir en arrière, c'est complexe, et surtout, on est à un an et demi de l’ouverture, la question du 

choix if faut la faire maintenant parce qu'avec la délégation de service public, il faut aussi impliquer le délégataire dans la partie 

des travaux, » 

Olivier CARTE : « Je partage tout ce qui a été dit, je comprends la lourdeur administrative des marchés, mais pour avoir des 

éléments vraiment comparables, manquait ces éléments de comparaison. » 

Intervention de Monsieur le Président : « On propose une partie en gestion directe qui comprendra uniquement tout ce qui 

touche à l’organisation, la gestion, le personnel d'accueil et d'animation, on veut pouvoir garder la main dessus, avoir la 

possibilité de choisir nous-même les tarifs. Et pour toutes les parties techniques, et même peut-être sécurité et propreté, que 

l’on ne maitrise absolument pas, il y aura des appels d'offres, La proposition qui est faite est donc une gestion mixte, » 

Question d'Olivier CARTE : « Lors du COPIE, vous avez avancé un nom pour le futur directeur avant même que nous ayons fait 

notre choix, Est-ce que vous pouvez en parier un peu plus devant le conseil communautaire ? » 



Monsieur le Président : « Quel que soit le choix, il fallait un directeur pour gérer et coordonner. if est important d'avoir un œil 

sur la gestion de la piscine et d’avoir quelqu'un qui tienne au courant. La différence de lieu, c'est comme avec les crèches où il y 

a des directrices qui sont [à pour remonter la gestion et fes problèmes, quelle que soit la façon dont elles sont gérées. Donc j'ai 

estimé que sur un outil aussi important, if était normal que je puisse proposer un rom, d’une part parce que c'est un des agents 

de notre collectivité qui est hyper compétent, qui a suivi ce projet depuis le début et qui va aller jusqu’à la remise des clés 

puisque c’est le travait qui lui incombe aujourd’hui. Ne serait-ce que pour suivre le chantier, regarder les artisans, travailler avec 

FAMO, les architectes et tous les gens qui ont été choisis, nous avons estimé qu’il fallait un directeur, et quelqu'un de compétent. 

L'AMO nous a conseillé de le désigner suffisamment tôt pour ne pas être bloqué sur certains points. Il y aura quand même, 

toutes les semaines et pendant 18 mois, une réunion de chantier et j'avais besoin d’avoir un représentant. Comme je connais 

un peu mon personnel depuis le temps que je suis là, j'ai proposé ce représentant à mes collègues at on m'a dit que ce n'était 

pas une mauvaise idée. C’est quelqu'un de dossier, qui fait les choses à fond, ce n’est pas un ami, je ne place personne, c'est 

simplement quelqu'un qui, à mon avis, est à la hauteur de la tâche qu'on va iui demander. » 

Olivier CARTE : « Lorsque vous avez annoncé le nom de Monsieur MESQUIDA, il y a aussi eu des haut-le-cœur y compris des élus 

qui vous entourent et qui ne tenaient pas du tout le discours que vous êtes en train de tenir à ce sujet, J'aurais préféré qu'on ait 

carrément un recrutement beaucoup plus objectif qui soit ouvert y compris à l'extérieur. Je ne remets pas en cause les qualités 

professionnelles de ce Monsieur que je connais peu, mais en termes d'égalité des chances et de promotion, on est loin des 

valeurs que vous prônez. Autant je suis favorable à une gestion publique blen souvent, je trouve que là on {a vide de sa substance 

en proposant des proches, qui ont probablement des qualités professionnelles, je n'en doute pas, mais d’autres en ont, et peut- 

être supérieures, si on voulait bien ouvrir ce poste à un recrutement objectif. Donc nous nous abstiendrons sur la régie alors que 

sur le principe j'y suis plutôt favorable, » 

Monsieur le Président : « Quand vous dites « nous » maintenant vous parlez pour les personnes qui vous entourent ? » 

Olivier CARTE : « je représente Madame ARMAING qui m'a donné procuration, je parle donc en son nom. » 

Claude DIDIER : « C'est dommage que vous réagissiez comme ça car ce n'est pas l'esprit de ce choix. On a mis deux ans de bataille 

pour obtenir le permis de construire contre la police de l’eau, contre la DREAL, contre la DDT, vous n'imaginez pas ce que ça 

nous à couté surtout en termes de compétences, et je ne parle pas des miennes car je ne suis pas au niveau. C’est queiqu’un qui 

s'est dévoué pour la cause publique, on ne lui fait pas un cadeau en faisant ça, mais nous sommes gestionnaires et responsables, 

on a vu qui correspondait, Cette décision est fondée et basée sur la réflexion et le travail accompli. 

Cathy HOAREAU : « Déjà, l’objet de la délibération c’est la question de la régie et pas celle d'un recrutement, Sur la question des 

agents, il y a une petite contradiction dans votre propos. Vous avez dit que ce n'était pas raccord avec la politique mais si, car 

les politiques de promotion interne d'agents qui ont des qualités qui donnent satisfaction, ça se pratique dans beaucoup de 

collectivités, il n’y a pas forcément d'étonnement à avoir, ça se pratique de manière générale et courante et c'est quelque chose 

qu'on peut revendiquer. Moi je le revendique au sein de la coliectivité dans laquelle je participe en tant qu'adjointe aux 

ressources humaines et quand il y a quelqu'un qui, en promotion interne, peut convenir, effectivement on le propose. Les 

processus sont ce qu'ils sont, certains le maquitlent, le Président, dans son honnêteté, l’a dit. Je travaille de loin avec Yann donc 

je ne vais pas pouvoir me prononcer sur ce poste en particulier, mais sur les points travaillés dans le cadre du budget, je n'ai 

aucun doute sur ses capacités. Je fais confiance aux personnes qui travaillent plus en fien avec lui pour juger qu'it est capable, 

en promotion interne, d'accéder à ce qu’on peut attendre de ce poste. » 

Monsieur le Président : « Lorsqu'on ouvre tes postes à la concurrence, lorsqu'on fait du renouvellement pour des gens qui 

partent ou qui ont une promotion interne, l'avis du Président est essentiel, C'est comme ça. On m'a confié une tâche, on m'a 

donné des responsabilités que j'assume pleinement et les techniciens qui m’entourent ont toujours souhaité que la décision soit 

prise par le Président. Souvent je leur fais confiance, lorsqu'ils se sont réunis et qu'ils ont choisi un candidat, en général je 

demande à le recevoir une dernière fois, et je valide, ou pas. Sur cette affaire-là, on a décidé, dès le début du premier mandat, 

de pouvoir donner Popportunité à tous nos agents d’avoir des promotions en interne puisqu’'à chaque ouverture de poste, on 

donne la priorité aux agents en interne. C'est une règle qui fonctionne bien et qui permet à des gens de ne pas rester planter 

dans le même fauteuil pendant 40 ans. » 

Olivier CARTE : « Je fais de même. Vous pouvez créer des régies, par exemple pour les déchets, c'est un peu plus compliqué mais 

je vois qu'on ne le fait pas. Je suis quand même étonné que lors de ce COPIE où on peut discuter et bien souvent se rejoindre, 

mes collègues maires qui sont également vos vice-présidents, aient été étonnés et disent : « ce n'est pas le sujet, pourquoi tu 

nous impose, pourquoi tu parles de ça, on n'est pas là pour ça », voïià quelles ant été les réactions, » 

Monsieur ie Président : « Qu'ils le disent alors, parce que moi personne ne m'a rien dit. Je n'ai pas entendu quelqu'un qui disait 

qu'il n'était pas d'accord. Donnez des noms. » 

Olivier CARTE : « Ils vous ont repris en tout cas, Monsieur DEMANGE par exemple a dit que ce n'était pas le sujet. » 

Claude DIDIER : « Je comprends que le sujet a été abordé, je propose maintenant de passer au vote. » 
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Vu l'avis du comité de pilotage, 

Vu les statuts de la CCBA ayant inscrit le centre aquatique dans le cadre de compétence de la CBBA en matière « de construction, 

entretien et fonctionnement d'équipements cultureis et sportifs d'intérêt communautaire », 

Vu le code général des collectivités territoriales,



Vu le rapport annexé à la présente délibération, 

Le conseil communautaire, à l'unanimité avec 41 voix POUR et 4 ABSTENTIONS (Fanny CAMPAGNE-ARMAING, Olivier CARTE, 

Patricia CAVALIERI D'ORO, Eric DIDIER) décide : 

DE CREER le service public communautaire du centre aquatique, 

DE FAIRE LE CHOIX d’une gestion publique de l'exploitation du centre aquatique et de recourir au marché de prestations de 

service pour la maintenance et l'entretien des installations techniques, 

DE DIFFERER le choix à opérer entre régie autonome et régie personnalisée dans le cadre d’une prochaine délibération. 

2025-49 

Opération « LED Haute-Garonne 2026++ » - Syndicat Départemental d'Electrification de la Haute Garonne (SDEHG) — convention 

de remboursement CCBA / Commune d’Auterive 

Monsieur Claude DIDIER, Vice-Président en charge de la gestion du cadre de vie et des travaux, informe l'assemblée que la 

commune d'Auterive s'est engagée en 2022 dans le programme «LED Haute-Garonne 2026++% porté par le Syndicat 

Départemental d’Energie de la Haute Garonne (SDEHG) permettant de rénover Féclairage public de la commune avec l'installation 

de luminaires consommant très peu d'énergie. 

Dans le cadre de cette démarche énergétique, le SDEHG a identifié l'opportunité de remplacer 94 points lumineux présents sur la 

zone d'activité LAVIGNE, sous gestion de la communauté de communes. Dans le cadre d’une démarche globale sur son territoire, 

la commune d’Auterive a validé l'intervention du SDEHG sur la zone d'activité Lavigne et a pris en charge le coût des travaux. Ces 

94 points lumineux de la zone d'activité Lavigne représentent 14.94 % de l'opération gfobale de la commune d'Auterive qui totalise 

629 points lumineux. Les travaux conduits par le SDEHG ont consisté à remplacer les 94 points lumineux de la Zi Lavigne par un 

modèle standard d'appareil d'éclairage public routier assurant ainsi une économie d'énergie de 70 %. 

Afin de régulariser la situation en permettant à la communauté de communes de rembourser à la commune les frais engagés, il 

est proposé la signature d'une convention. La contribution de la CCBA est déterminée de la manière suivante : 

e Contribution annuelle de la commune d'Auterive auprès du SDEHG pour la rénovation de 629 points lumineux sur une 

période de i2 ans : 23 686 €/an 

« Contribution de la CCBA à reverser à la commune d'Auterive : 14.94 % x 23 686 €/an = 3 538,69 £/an, soit une contribution 

totale de 47 464,26 € sur une période de 12 ans. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE la contribution à reverser par ta communauté de communes à la commune d’Auterive d'un montant de 3 538,69 € 

par an sur une période de 12 ans, soit une contribution totale de 42 464,26 €, 

APPROUVE la convention à signer entre la communauté de communes et la commune d’Auterive fixant les modalités 

administratives et financières de remboursement, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention et tout document s'y rapportant. 

2025-50 

Avenant à la convention d'occupation temporaire du domaine privé avec le SYMAR Val d'Ariège pour la mise à disposition de 

loçaux au sein du pôle environnement 

Monsieur Claude DIDIER, Vice-Président en charge de la gestion du cadre de vie et des travaux, rappelle que la CCBA met à la 

disposition de Réseau 31 et du SYMAR Val d’Ariège des locaux au sein du pôle environnement situé voie Hermès, à Auterive. Il 

précise que Réseau 31 et le SYMAR Val d'Ariège bénéficient chacun d'un espace à usage exclusif, et partagent des espaces 

communs et que les modalités de ces mises à disposition ont été fixées par des conventions temporaires du domaine privé. 

Monsieur le Vice-Président indique qu'en 2023, RÉSEAU 31 à sollicité la CCBA pour la réalisation d’une extension de la surface qu'il 

occupe. Les travaux sont désormais terminés, les surfaces mises à disposition ont été modifiées et, à ce titre, les membres du 

conseil communautaire ont approuvé, par délibération n° 2025-47 du 14 avril dernier, une nouvelle convention d'occupation à 

signer avec Réseau 31. En parallèle, il convient de modifier par avenant la convention signée avec le SYMAR Val d'Ariège afin de 

mettre à jour les superficies des parties communes qui ont été modifiées par les travaux et la clé de répartition servant de calcul 

pour la refacturation des charges locatives. 

Désormais, la superficie des parties communes mise à la disposition du SYMAR Val d’'Ariège (couloir, WE et salle de repos, avec un 

prorata d'occupation de ) est de 27.6 m?. Et ja clé de répartition servant de base au calcul des charges locatives (consommations 

d'électricité, d'eau et redevance assainissement) est de #4 pour le SYMAR Val d'Ariège et % pour Réseau 31. Toutes les autres 

dispositions de la convention initiale et de l'avenant signé le 1% mai 2024 demeurent, 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE f'avenant à la convention d'occupation temporaire du domaine privé avec le SYMAR Val d’Ariège pour la mise à 

disposition de locaux au sein du pôle environnement, tel que présenté et proposé en annexe, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer cet avenant.



2025-51 

Budget ZAE ERIS - Décision modificative n°1 : Ajustements des crédits budgétaires en sections de fonctionnement et 

d'investissement 

Madame Cathy HOAREAU, Vice-Présidente en charge des finances, informe les membres de l'assemblée qu'une erreur s'est glissée 

sur le montant des résultats reportés lors du vote du budget primitif du budget annexe ZAE Eris. Conformément à la délibération 

sur le vote du CFU 2024 du budget ZÂAE ERIS n° 2025-20, les montants à reprendre sur le BP 2025 sont les suivants : 

001 Dépense de fonctionnement : de 0.00 € 

002 Dépenses d'investissement : 260 179.96 € 

Par conséquent, il y a lieu de procéder à un ajustement budgétaire du BP 2025 de la manière suivante : 

Section de fonctionnement 

En dépense: 

°  Diminution des crédits budgétaires au chapitre 002 (résuitat de fonctionnement reporté] : - 2 240 € soit 0.00 € 

En Recette : 

«  Diminution des crédits budgétaires du chapitre 042 - article 7133 : (intégration du stock final} : - 2 240 € soit 587 005,14 € 

Section d'investissement 

En dépense : 

+  Diminution des crédits budgétaires au chapitre 001 {résultat d'investissement reporté] : - 326 353.66 € soit 260 179.96 € 

+  Diminution des crédits budgétaires du chapitre 040 - article 3555 : (intégration du stock final} : - 2 240 € soit 587 005.14 € 

En Recette : 

+  Diminution des crédits budgétaires du chapitre 16 (avance/Emprunt) — article 168742 : - 328 593,66 € soit 19 204,46 € 

Considérant l'exposé ci-dessus, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

ADOPTE les propositions relatives aux ajustements budgétaires proposés par Madame la Vice-Présidente, 

MANDATE Monsieur ie Président ou Madame la Vice-Présidente en charge des finances à toute fin d'exécution de la présente, 

2025-52 

Convention opérationnelle avec F'EPF d'Occitanie et la commune d'Auterive 

Madame Cathy HOAREAU, Vice-présidente en charge des finances et 1Ÿ* adjointe à la mairie d’Auterive, indique que dans la 

perspective de requalification de son centre ancien, fa commune d'Auterive à identifié plusieurs types d'actions, dont des 

opérations d'aménagement et de réhabilitation du tissu urbain ancien du centre historique. Pour mener à bien cette démarche, la 

commune a sollicité l'EPF d’Occitanie, un établissement public de l'Etat habilité à procéder à toutes acquisitions et opérations 

immobilières et foncières permettant de faciliter les opérations d'aménagement, En aout 2020, la commune d'Auterive, la 

communauté de communes du Bassin Auterivain et l'Etablissement public foncier d'Occitanie ant ainsi signé une convention dite 

pré-opérationnelle. 

Les cinq années de cette convention pré-opérationnelle ont été mises à profit par la commune pour 5e doter de plusieurs outils 

lui permettant d'agir efficacement en faveur de ses objectifs : élaboration en cours d’un PLH à l'échelle de la CCBA, labellisation 

Petite ville de demain, labelisation Bourg Centre Occitanie, réalisation d’un plan-guide sur les aménagements à réaliser en centre- 

väle, mise en place d’une stratégie de lutte contre la vacance commerciale, lancement d’une Opération Programmée 

d'Amélioration de i'Habitat Renouvellement Urbain « Renov'Ton Cœur de Ville ». Parallèlement, de premières acquisitions 

stratégiques pour la revalorisation du centre-ville ont été réalisée, comme par exemple la « Maison Pince », immeuble vacant 

depuis 10 ans à l'entrée du quartier. 

La convention pré-opérationnelle arrivant à son terme en aout 2025 et afin de poursuivre les actions engagées, les parties ont 

convenu la poursuite de l'accompagnement de l’EPF d’Occitanie par la mise en place d'une convention opérationnelle, d'une durée 

du 8 ans, s'inscrivant sur le même périmètre. Le montant prévisionnel de Fengagement financier de l'EPF d'Occitanie au titre de 

cette convention est fixé à 1 000 000 €. Ce montant pourra être augmenté au besoin par voie d’avenant. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l’unanimité, 

APPRQUVE le projet de convention opérationnelle entre l'Etablissement public foncier d’Occitanie, la commune d’Auterive et 

la communauté de communes du Bassin Auterivain, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention et tout document s’y rapportant, 

DONNE TOUT POUVOIR à Monsieur le Président pour [a mise en œuvre des dispositions relatives à ladite convention. 

2025-53 

Rapport annuel 2024 du service de la Maison de l'Habitat de la CCBA 

Monsieur jean-Eouis REMY, Vice-président en charge de la politique du logement et du cadre de vie, rappelle que le service de la 

Maison de l'Habitat a pour habitude de présenter un rapport annuel sur l'activité du service.



li présente le contenu de ce rapport pour l’année 2024, rapport qui devra être relayé auprès de chaque conseil municipal et mis à 

la disposition du pubhc en prenant soin de retirer les noms et prénoms des bénéficiaires, 
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Jean-Louis REMY précise que le point négatif concerne les propriétaires baïlleurs car c'est vraiment à la marge. « On pensait 

qu'avec les nouvelles règles notamment l'interdiction de locations de logements classés F en 2026, ceia allait donner de lélan 

mais à ce jour non. L'analyse qui a été faite par le bureau d'étude et qui est partagée par beaucoup d'autres, c'est que le taux 

d'aide n’est pas suffisant. Des modifications fiscales font qu’on aïde plutôt les groupes at les investisseurs que les petits 

propriétaires qui se retrouvent à hériter d’un bien par exemple, C'est un gros dilerime pour Auterive notamment avec son action 

cœur de ville. Ça va être un gros challenge pour l'animateur de la ville et la maison de l'habitat, et on n’a pas tous les atouts, 

C'est vraiment dommage que le légistateur n'ait pas pris les bonnes mesures fiscales pour favoriser ce passage à l’acte au niveau 

des propriétaires baïlleurs qui souvent se retrouvent avec des biens d’héritage, des vieilles maisons où il y a beaucoup à faire. 

Les temps de retour sur investissement sont à 25/30 ans donc si on hérite d'une maison à 69 ans et qu'il faut attendre l’âge de 

90 ans pour rentabiliser son investissement, c'est beaucoup, » 
fax 

Question d'Olivier CARTE : « J'avais déjà soulevé la question l'année dernière au sujet des propriétaires bailleurs, Tu parlais 

d’une manne de 900 O6 € cette année contre 600 000 € auparavant, après c'est une question de répartition. Est-ce qu’il y a 

moyen, pour que ce soit plus incitatif pour les petits propriétaires bailieurs, d'augmenter le taux en affectant une quote-part 

plus importante de cette manne. » 

Réponse de Jean-Louis REMY : « Nous n'avons aucun pouvoir là-dessus, on ne nous attribue pas une somme. Ce sont des dossiers 

très lourds à monter, c’est pour ça qu’on se fait accompagner par un bureau d'étude. Aujourd'hui tout le monde le regrette, le 

Conseil Départemental en premier, On peut penser que les choses vont évoluer, parce qu'il va y avoir des blocages, et c'est 

vraiment dommage, » 
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Considérant exposé de Monsieur le Vice-Président et après en avoir délibéré à l'unanimité, le conseil communautaire : 

APPROUVE le rapport annuel pour l’année 2024 du service de la Maison de l'Habitat de la CCBA, joint en annexe de la présente 

délibération, 

CHARGE Monsieur le Président d'adresser ledit rapport aux Maires des communes membres de la CCBA afin que ces derniers 

en fassent la communication auprès de leurs conseils municipaux. 

2025-54 

Création d'un emploi permanent d'ingénieur territorial 

Vu Farticle L. 323-1 du code général de la fonction publique, 

Vu le tableau des effectifs, 

Conformément à l'article 1323-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 

H appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l'effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services, même lorsqu'il s'agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. 

En cas de suppression d'emploi, la décision est soumise à l'avis préalable du Comité Social Territorial compétent. 

La délibération portant création d'un emploi permanent doit préciser : 

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé, 

- la catégorie hiérarchique dont emploi relève, 

- pour un emploi permanent à temps complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l'emploi en fraction de temps complet 

exprimée en heures {. / 35èmes). 

Considérant le tableau des emplois de la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais et compte tenu de la 

nécessité de modifier le tableau des emplois afin de permettre la nomination par voie de promotion interne d’un agent, Monsieur 

le Président propose à l'assemblée la création d'un poste d'ingénieur territorial, à temps complet, à raison de 35 heures 

hebdomadaires de travail, catégorie hiérarchique A, de la filière technique, du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux, au 

grade d'ingénieur territorial (emploi permanent de responsable du pôle technique). 
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Question d'Olivier CARTE : « On ferme le poste précédent comme d'habitude ? » 

Réponse de Monsieur le Président : « Comme d'habitude oui, ce qui en général est fait par le service RH par un tableau de fin 

d'année, » 
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Le conseil communautaire, sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré à l'unanimité, 



DECIDE de créer l'emploi permanent de responsable du pôle technique à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaire 

à compter du 1° juillet 2025. Cet emploi sera pourvu par un agent relevant de la catégorie hiérarchique A, de la filière 

technique, du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux, au grade d'ingénieur territorial ; 

MANDATE Monsieur le Président à toute fin d'engagement des procédures de recrutement et de nomination 

correspondantes ; 

AUTORISE Monsieur le Président à ouvrir les crédits nécessaires au budget de la communauté de communes. 

2025-55 

Avenant portant prolongation de la convention initiale du projet éducatif de territoire et du plan mercredi 

Madame Joséphine ZAMPESE, Vice-Présidente en charge de la petite enfance, l'enfance et la jeunesse, rappelle la convention 

relative au projet éducatif de territoire (PÉDT) de la CCBA, signée le 5 juillet 2022, qui a pour objectif de mobiliser l'ensemble des 

acteurs locaux afin d'assurer la continuité éducative entre les différents temps de vie de l'enfant et de Fadolescent. 

Elle précise que depuis la signature de cette convention, le cadre réglementaire a évolué, notamment avec la promotion d’une 

meilleure articulation entre les PEDT et les conventions territoriates globales (CTG}), conformément aux recommandations du 

Ministère de l'Éducation nationale et de la Caisse nationale des Allocations Familiales, 

Madame la Vice-Présidente propose la signature d'un avenant afin de prolonger la convention initiale du PEDT pour intégrer ces 

évolutions et renforcer la cohérence des actions éducatives sur le territoire. |! est proposé que la convention relative à la mise en 

œuvre d'un projet éducatif de territoire {PEDT} et d’un plan mercredi soit prolongée pour une durée de 16 mois allant du 

01/09/2025 au 31/12/2026. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à Funanimité, 

APPROUVE l'avenant à la convention initiale du PEDT et du plan mercredi selon les modalités exposées, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer l'avenant. 

20h02 : Départ de Jean-Claude BLANC. 

Le nombre de membres s'établit désormais de la manière suivante : dont le En qu Qui ont pris 

Conseil exercice | assistent part à la 

doit être à la détibération 

composé séance 

53 52 34 44 

2025-56 

Reprise en régie de l’activité de la crèche assaciative Les netits canaillous de Lagardelle-sur-Lèze et délégation de la gestion dans 

le cadre d’un marché public de services 

Madame Joséphine ZAMPESE, Vice-Présidente en charge de la petite enfance, l'enfance et la jeunesse, rappelle que la crèche 

associative « Les petits canaillous » de Lagardelle-sur-Lèze connaît depuis plusieurs mois des difficultés de gestion et de trésorerie. 

Les membres du Bureau de l'association ne renouvelant pas leur mandat, une assemblée générale s'est tenue le 19 décembre 

2024 au cours de laquelle les membres du conseil d'administration ont décidé de cesser l'activité de l'association et de demander 

une reprise d'activité par la CCBA courant 2025, 

C'est ainsi que dans sa séance du 21 janvier 2025, le conseil communautaire a adopté une délibération de principe approuvant la 

reprise en régie de l’activité de la crèche associative les petits canaillous de Lagardelle-sur-Lèze. La délibération de principe avait 

pour objectif de marquer le positionnement de la CCBA pour une reprise en régie afin de garantir la pérennité de la crèche dont 

l'exploitation serait ensuite confiée à un prestataire dans le cadre d’un marché public de services. En conséquence, les salariés 

repris par la CCBA seront mis à la disposition du futur prestataire. 

4 
La CCBA a donc lancé par anticipation une procédure de passation de marché public pour l'exploitation de la crèche Les petits 

canaillous, étant précisé que le marché ne pourra être notifié qu'après reprise effective de la crèche associative par la CCBA ; le 

personnel devant être mis à la disposition du prestaire retenu pour l'exécution du marché public dans le respect des règles prévues 

par les L 512-6 à L 512-15 du code général de la fonction publique {CGPF} et précisées par le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 

relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs 

locaux. 

Conformément aux articles L.1224-1 et L.1224-3 du Code du travail qui disposent que, lorsque l’activité d’une entité économique 

employant des salariés de droit privé est, par transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d’un 

service public administratif, il appartient à cette personne publique de proposer à ces salariés un contrat de droit public, à durée 
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déterminée ou indéterminée, selon la nature du contrat dont ils sont titulaires, les contrats proposés par la CCBA reprendront les 

clauses substantielles des contrats dont les salariés sont titulaires, en particulier celles qui concernent la rémunération. 

Le Comité Social Territorial a été consulté pour avis le 28 avril 2025 sur ladite reprise et sur Fa base d'un rapport faisant état de 

l'organisation et de la situation financière de la crèche associative, présentant un inventaire des biens mobiliers et du personnel 

repris par la CCBA, étant précisé que la CCBA est propriétaire du bâtiment. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE la reprise en régie, à compter du 1er août 2025, de f'activité de la crèche associative Les petits canaillous dans Îe 

cadre d'un service public administratif, 

PROCEDERA, à compter du 1er août 2025, à la reprise des compétences et salariés de la crèche associative Les petits canaillous 

après création des emplois au tableau des effectifs, 

DECIDE de confier à un prestataire l'exploitation et la gestion de cadre d’un marché de services, à compter du 1% septembre 

2025 après reprise effective de la crèche associative Les petits canaillous, 

AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre de fa présente délibération. 

2025-57 

Attribution des subventions de fonctionnement aux associations en charge de la gestion structures d'accueil petite enfance pour 

l’année 2025 

Madame Joséphine ZAMPÈSE, Vice-Présidente en charge de la petite enfance, l'enfance et la jeunesse, rappelle que Îa 

communauté de communes soutient financièrement les associations en charge de la gestion des établissements d'accueil 

collectif des jeunes enfants dans le cadre de la compétence petite enfance. Elle précise que les établissements concernés 

sont le multi-accueil « L'île aux enfants » à Auterive, le multi-accueil « Les Ptitous » au Vernet et le multi-accueil « Les Petits 

Canaillous » à Lagardelie-sur-Lèze et que chaque association est liée à la CCBA par une convention d'objectifs et de moyens, 

renouvelable chaque année par tacite reconduction. 

1! convient d'attribuer le montant des subventions 2025 versées aux associations en tenant compte du bonus territoire qui leur est 

désormais directement versé par la CAF. Madame la Vice-Présidente précise que les montants des subventions pour les crèches 

les P'titous et l'He aux enfants sont inchangés par rapport à 2024. Quant à la subvention pour la crèche Les petits canaïllous à 

Lagardelle-sur-Lèze, au regard de la reprise en régie de l'activité par la communauté de communes au 1° août 2025, elle couvre 

la période de janvier à juillet 2025. Les montants à reverser sont donc les suivants : 

Structure Subvention 2025 

Les petits canaillous 27 073€ * 

Les ptitous 14 412€ 

L'île aux enfants 46 816 € 

{*} montant proratisé correspondant à la période du 1° janvier au 31 juillet 2025 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

DECIDE d'attribuer aux structures associatives en charge de la gestion des établissements d'accueil collectif de jeunes enfants, 

pour l'année 2025 et selon les conditions énoncées ci-dessus, les subventions de fonctionnement suivantes : 

Les petits canaillous : 27 073 € 

Les ptitous : 14 412 € 

L'île aux enfants : 46 816 € 

2025-58 

Actualisation annuelle de la tarification des accueils de loisirs péri et extra scolaires et des accueils jeunes 

Madame Joséphine ZAMPESE, Vice-Présidente en charge de la petite enfance, Fenfance et la jeunesse, rappelle que la grille 

tarifaire des accueils de loisirs péri et extra scolaires et des accueils jeunes de la communauté de communes à été révisée le 6 

juillet 2024, par délibération n° 2021-109, instaurant une tarification basée sur une logique de taux d'effort et posant le principe 

d'une augmentation de ce taux d'effort de 3 % chaque année jusqu'à l’année 2026-2027. Il convient donc d'actualiser la tarification 

pour l'année scolaire 202/2026. 

il'est proposé : 

-  D'appliquer les taux d'efforts suivants : 

+ journée avec repas : 1.12 % 

e Journée sans repas : 0.96 % 

+  Demi-journée avec repas : 0.83 % 

e  Demi-journée sans repas : 0.68 % 

- De maintenir le calcul du tarif plancher calculé sur le QF 800 et fixer ainsi les tarifs plancher suivants : 

°  Demi-journée sans repas : 5,44 € 
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e  Demi-journée avec repas : 6,64 € 

+ journée sans repas : 7,68€ 

+ Journée avec repas : 8,96 € 

- De déterminer le calcul du tarif plafond sur le QF 1600 et de fixer ainsi les tarifs plafond suivants : 

° _Demi-journée sans repas : 10,88 € 

e _ Demi-journée avec repas : 13,28 € 

+ Journée sans repas : 15,36 € 

* Journée avec repas : 17,92€ 

- De déterminer les tarifs fixes à appliquer aux familles extérieures au territoire suivants : 

*« Demi-ournée sans repas : 13,98 € 

° Demi-journée avec repas : 15,81 € 

e Journée sans repas : 16,97 € 

« Journée avec repas : 19,10 € 

Madame la Vice-Présidente précise que sont considérées comme familles extérieures celles dont aucun des deux parents ne réside 

dans aucune des 19 communes composant la CCBA, même si elles y travaillent. 

Elle propose cependant que les agents de la CCBA et le personnel travaillant dans les structures relevant de la compétence de la 

CCBA (crèches, accueil de loisirs, espaces jeunes) bénéficient du tarif de la CCBA lié au taux d'effort, quelle que soit leur commune 

de résidence. 

Madame la Vice-Présidente précise également que les autres tarifs restent inchangés : 

- espaces jeunes gérés par LECGS : adhésion annuelle 33 €. 

- sorties ALSH : tarif unique de 5 € en sus du tarif journée, les sorties d’un centre à l’autre à l’intérieur du territoire étant 

gratuites. 

- Séjours et mini-camps : le montant de la participation est fixé selon le coût réel du séjour et selon le quotient familial : 

Quotient farniliai Participation 

inférieur à 800 80% 

Entre 801 et 1 000 85% 

Entre 1 O01 et 1 200 90 % 

Entre 4 201 et 1 400 95 % 

Supérieur à 1 400 100 % 

areuranuss CELETELCEETEELET EL TELE CETTE TI CŒECCOTENTE CCELLOETEECELELEETEE CETELCELETELEEEL EE ÉLCOECOEELELEEELCELEELTELEECLEEE CELCPELEELLELELEC 

Question d'Olivier CARTE : « Je comprends tout à fait qu’on indexe les tarifs, En contrepartie, est-ce que les charges ont 

augmenté, et si oui de combien ? » 

Réponse de Joséphine ZAMPESE : « Des charges qui ont augmenté, probablement, maintenant vous dire combien, je ne peux 

pas, là sur fe champ. » 

Olivier CARTE : « On ne cale donc pas l'indexation sur quelque chose de réel ? » 

Joséphine ZAMPEÉSE : « Non. On s'était fixé la règle de faire en fonction du taux d'effort une augmentation de 3% par an jusqu’en 

2026/2027. Mais je prends note de la remarque, peut-être pour la prochaîne révision des tarifs. » 

Olivier CARTE : « On fait un déhbit/crédit, si cette augmentation de 3% est insuffisante, qui paie la différence ? » 

Cathy HOAREAU : « C'est sur le budget général, la recette ne couvre pas l'intégralité de la dépense. » 

Olivier CARTE : « Donc ce delta que fon ne connait pas, selon son montant, il faudra bien combler l'ardoise. Comment ça se 

passe ? » 

Cathy HOAREAU : « On ne comble par l'ardoise puisque c'est au budget général. On prend le coût global des services, et en face 

on a les recettes du budget général qui couvrent la globalité des services, Donc la décision qu’on avait prise d'augmenter 

progressivement les tarifs est plus une décision d'essayer de se caler sur l'inflation sans faire d’à-coups, Pour autant on n’a pas 

une couverture intégrale des dépenses du service enfance par des recettes. Ce n'est d'ailleurs pas un budget annexe. On n'à 

pour l'instant pas décidé de faire plus financer le service enfance par les familles, » 

COCETET LEFT EC ECTT ET ECC EEE ELE CE ET CT ET EEE CIEL ETES CO CCE ETES LES EEE PTE TS CIEL ECTS EEE ECTS SELECT LES LECT ETC PLECE CET ETES CIE TEE EEE LEE LI EEE ET CEE EE CE EEE ETETEETEPEEEEEETECEEEECE EEE 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE la tarification des accueils de loisirs péri et extra scolaires et des accueils jeunes tel que proposé, 

DIF que ces nouveaux tarifs s'appliqueront pour l’année scolaire 2025/2026, avec entrée en vigueur à la rentrée scolaire 

de septembre 20256, 

PRECISE que les familles extérieures sont celles qui ne résident dans aucune des 19 communes composant la CCBA, même 

si elles y travaillent, 
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PRECISE que les agents de {a CCBA et les personnels travaillant dans les structures relevant de la compétence de la CCBA 
(crèches, accueil de loisirs, espaces jeunes}, bénéficient du tarif de la CCBA lié au taux d'effort, quelle que soit leur 
commune de résidence, 

CHARGE Monsieur le Président au Madame la Vice-Présidente en charge de la petite enfance, l'enfance et la jeunesse de 
toutes les démarches nécessaires pour faire appliquer ces tarifs. 

2025-59 

Modification des règlements des déchèteries des particuliers et des professionnels 

Monsieur Philippe ROBIN, Vice-Président en charge de la collecte et la valorisation de déchets, rappelle que les déchèteries jouent 
un rôle fondamental dans la gestion des déchets ménagers et assimités. Les déchèteries sont en effet conçues comme des 
dispositifs indispensables pour la coliecte, la valorisation, le réemploi et l'élimination de déchets spécifiques occasionnels qui ne 
peuvent faire l’objet d'une collecte ordinaire en raison de leur nature, leur poids, leur quantité et/ou leur tailie. 

Si l'objectif principal du règlément des déchèteries est de définir et de délimiter le service public de collecte en déchèterie, 
l'amélioration de l'information apportée aux usagers en est également l’une des principales composantes. Un règlement de 
déchèterie est un document conçu à la base pour les usagers du service afin de les informer des consignes à respecter sur le site. 

Les horaires sont actuellement indiqués sur les règlements de déchèteries. Or, ces horaires évoluent pour s'adapter aux besoins, 
il serait donc souhaitable de les supprimer pour éviter des modifications des règlements pour ce seul motif. Monsieur le Vice- 
Président rappelle que les horaires sont déterminés par arrêté de l'autorité territoriale et propose qu'ils soient diffusés sur le site 
internet de la CCBA et affichés à l'entrée des déchèteries (particuliers et professionnels). 

D'autre part, le tri ayant évolué récemment avec la mise en place des nouvelles REP (filières avec Responsabilité Elargie du 
producteur), des modifications sur les déchets acceptés dans les déchèteries des particuliers sont aussi nécessaires. 

Monsieur le Vice-Président propose de modifier le règlement de la déchèterie des particuliers de la manière suivante : 

Article 2 : ACCESSIBILITÉ 

2,3, Cas particutiers des véhicules utilitaires hors gabarit : 

Ilest proposé de supprimer les horaires et jours et d'inscrire à la suite « Des créneaux horaires leur sont exclusivement réservés. » 
la phrase suivante : « Ces créneaux sont fixés par arrêté et seront annexés à ce règlement ainsi que diffusés sur le site internet de 
la CCBA ». 

Article 3 : JOURS ET HORAIRES D'OUVERTURE DES DÉCHÈTERIES 

il est proposé de supprimer les horaires et jours d'ouverture et d'inscrire : 

« Les jours et horaires d'ouverture, ainsi que des horaires spécifiques en cas notamment de fortes chaleurs, sont pris par arrêté, 
diffusés sur le site internet de la CCBA ainsi qu'affichés à l'entrée des déchèteries ». 

Article 4 : DÉCHETS ACCEPTÉS 

lFest proposé de rajouter la phrase suivante : 

« Un tri est opéré en fonction des filières à responsabilité Elargie des Producteur {REP) en place : Objet et matériaux de la maison, 
articles de sport et de loisirs, articles de bricolage et de jardinage, jeux et jouets, … » 

H'est proposé d'enlever les déchets suivants qui ne sont plus dans des filières spécifiques : 

Réemploi->plus de partenaire 

Gourdes de compote -> dans les déchets d'embaliages recyclabies 

Matériel d'écritures -> dans les ordures ménagères, 

ll propose ensuite de modifier le règlement de la déchèterie des professionnels de la manière suivante : 

Article 6 : HORAIRES D'OUVERTURES 

Suppression des horaires et inscription de la phrase suivante : 

« Les horaires d'ouvertures sont fixés par arrêté pour les professionnels et particuliers avec véhicules hors gabarits. fs seront 
diffusés sur le site internet de la CCBA ainsi qu'affichés à la déchèterie ». 

Monsieur le Vice-Président précise que pour les deux règlements, l'adresse du site internet est mise à jour dans l'article diffusion. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 
APPROUVE les modifications des règlements intérieurs des déchèteries proposées par Monsieur le Vice-Président, 
APPROUVE le réglement de la déchèterie des particuliers ainsi modifié et annexé à la présente délibération, 
APPROUVE le réglement de la déchèterie des professionnels ainsi modifié et annexé à la présente délibération, 
CHARGE Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président en charge de la collecte et la valorisation des déchets, après 
transmission aux services de PEtat, de les diffuser, les afficher et les faire appliquer. 
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2625-60 

Désignation du directeur de l'office de tourisme intercommunal de la communauté de communes du Bassin Auterivain 

Madame Céline GABRIEL, Vice-Présidente en charge du tourisme et de la communication, rappelle que dans l'exercice de la 

compétence « actions de développement économique », la communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

détient la compétence : « Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme, sans préjudice de l'animation 

touristique qui est une compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-4, avec les communes membres de l'établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre ». 

C'est ainsi que par délibération n° 2020-54 portant création d’une régie type service public administratif dotée de la seule 

autonomie financière, le conseil communautaire a notamment approuvé les statuts de l'office de tourisme. 

L'article L 2221-14 du CGCT précise que : « les régies dotées de la seule autonomie financière sont créées, et leur organisation 

administrative et financière déterminée, par délibération du conseil municipal. Elles sont administrées, sous 1 ‘autorité du 

maire et du conseil municipal, par un conseil d'exploitation et un directeur désignés dans les mêmes conditions sur proposition 

du maire ». 

Madame Marion BAGNERIS avait ainsi été nommée directrice de l'Office de Tourisme intercommunal en sa qualité de 

chargée du développement touristique. Suite au départ de cet agent dans le cadre d’une mobilité et pour assurer sa 

succession, il est proposé de nommer sur la fonction de directeur de l'office de tourisme intercommunal, Mathilde PINEAU, 

stagiairisée depuis le 01.04.2025 sur le poste de chargée de dévelappement touristique 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

DESIGNE Madame Mathilde PINEAU sur la fonction de directrice de l'Office de Tourisme Intercommunal, 

PPPPE TT ET ERP PPT ET PE PIRE PIE PE EEE LIL EE TELLE EE LE LEE CT EL ELELECECTEETE EEE ET EE LCL EE EEEEECECEEEEEEETEEEEEEEEESECEEEEEE EEE EEREESLELELESEEERRELEER EEE EEE ELEES LEE LL 

Question d'Olivier CARTE : « Quel est le profil de cette jeune femme ? 

Réponse de Céline GABRIEL : « Mathilde a intégré les services de la communauté il y a bientôt 18 mois, elle a commencé en tant 

que saisonnière la saison passée, puis elle a remplacé Claire TEILLET qui était partie de son poste, Elle a un profil tout à fait 

adapté à notre besoin et elle a fait ses preuves depuis qu’elle est chez nous. » 

ÉITESTETIELIS LIL ELEC CEE EE LEE CELLES LCEELEECEE EEE PÉTELLEET EEE LEECTEE ET ECLECELEECCEL EEE CIEELELCELCELEEELELEE ETTEELELETECCELCEECEECELCELCEECELCELC EC EEE 

2025-61 

Lotissement ERIS — ZI Pompignal à Miremont - Cession du lot n°3 au profit de la SCI Toutim Immo 

Monsieur Floréal MUNOZ, Vice-Président en charge du développement économique, rappelle que la communauté de communes 

détient la compétence en matière de développement économique. A ce titre plusieurs opérations successives de lotissements ont 

permis l'aménagement de la zone d'activité d'intérêt communautaire LAVIGNE/POMPIGNAL. Ces aménagements permettent de 

proposer à la vente des lots au profit de projets de type industriel et artisanal. 

La communauté de communes a ainsi créé le lotissement « ERIS », composé de 18 lots, 

Monsieur le Vice-Président indique que la SCI Toutim Immo, dont le siège social se situe 53 avenue du Docteur Guilhem, à 

Venerque 31810, souhaite acquérir le lot n° 3 du lotissement « ERIS » d’une superficie de 1 507 m°, comprenant une surface 

plancher de 400 m2. Il précise que cette SCI souhaite construire un bâtiment destiné à son unique locataire, la société ON STAGE 

pour son activité d'installation audiovisuelle. Les membres de la commission d'attribution ont émis un avis favorable à cette 

demande. 

Conformément à la délibération n° 2021-11 du conseil communautaire en date du 05 janvier 2021, le prix de vente est de 18,50 € 

HT le m2, soit 27 879, 50 € HT pour l'intégralité de la parcelle. 

Monsieur le Vice-Président précise que cette cession est soumise à la condition suspensive suivante : le dossier de permis de 

construire doit être déposé dans un délai d'un an à compter de la notification de la présente délibération. 

Il ajoute que la communauté de communes exercera son droit de rétrocession unique à son profit de la parcelle concernée, aux 

conditions initiales de commercialisation, si, dans le délai d'un an à compter de la signature de l'acte authentique d'achat, les 

travaux de construction n'étaient pas engagés ou si le projet de l’entreprise ne correspondait pas à celui exposé lors de la 

réservation initiale du terrain. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Président à procéder à la cession du lot n° 3 du lotissement « ERIS » au profit de la SCI Toutim Immo, 

aux conditions ci-dessus définies, 

PRECISE que la communauté de communes annulera l'attribution du terrain à cette entreprise, si dans le délai d'un an à 

compter de la notification de la présente délibération le permis de construire n'avait pas été déposé, 

PRÉCISE que la communauté de communes exercera son droit de rétrocession unique à son profit de la parcelle concernée, 

aux conditions initiales de commercialisation, si dans le délai d’un an à compter de la signature de l'acte authentique d’achat 
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les travaux de construction de bâtiment n'étaient pas engagés ou si le projet de l’entreprise ne correspondait pas à celui exposé 

lors de la réservation initiale du terrain, 

DESIGNE la SCP BENAC et BOYREAU à l'effet de procéder à la rédaction de l'acte, l'ensemble des honoraires étant porté à la 

charge de l'acquéreur, 

DONNE POUVOIR et MANDATE Monsieur le President ou Monsieur le Vice-Président en charge du développement 

économique à la CCBA ou tous clercs de Maître BOYREAU, notaire à Auterive, afin de signer le compromis de vente, l’acte de 

vente définitif ainsi que tous documents annexes correspondants. 

2025-62 

Lotissement ERIS — ZI Pompignal à Miremont -— Cession du lot n° 11 B au profit de la SCI en cours de constitution pour la 

carrosserie MICHEL 

Monsieur Floréal MUNOZ, Vice-Président en charge du développement économique, rappelle que la communauté de communes 

détient la compétence en matière de développement économique. À ce titre plusieurs opérations successives de lotissements ont 

permis l'aménagement de la zone d'activité d'intérêt communautaire LAVIGNE/POMPIGNAL. Ces aménagements permettent de 

proposer à la vente des lots au profit de projets de type industriel et artisanal, 

La communauté de communes a ainsi créé le lotissement « ERIS », composé de 19 lots. 

Monsieur le Vice-Président indique que la SARL carrosserie MICHEL, représentée par Monsieur et Madame MICHEL, dont le siège 

social se situe 20 voie Héméra, ZI Lavigne à Auterive, souhaite acquérir le lot n° 11 B du lotissement « ERIS » d’une superficie de 2 

820 m° et avec une surface plancher de 731 m°. Cette cession s'opèrera à une SCI en cours de constitution afin de construire un 

bâtiment d’une surface d'environ 650 m2, qui sera destiné à des activités de carrosserie et de location de voitures. 

Conformément à la délibération n° 2021-11 du conseil communautaire en date du 05 janvier 2021, le prix de vente est de 18,50 € 

HT le m’, soit 52 170 € HT pour l'intégralité de la parcelle. Les nouvelles références cadastrales de cette parcelle suite à la vente 

sont : F 794 avec rattachement de la parcelle fille n° 829. 

Monsieur le Vice-Président précise que cette cession est soumise à la condition suspensive suivante : le dossier de permis de 

construire doit être déposé dans un délai d'un an à compter de la notification de la présente délibération. 

Il ajoute que la communauté de communes exercera son droit de rétrocession unique à son profit de la parcelle concernée, aux 

conditions initiales de commercialisation, si, dans le délai d’un an à compter de la signature de l’acte authentique d’achat, les 

travaux de construction n'étaient pas engagés ou si le projet de l’entreprise ne correspondait pas à celui exposé lors de la 

réservation initiale du terrain. 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Président à procéder à la cession du lot n°11B complet du lotissement « ERIS » au profit de la SCI en 

cours de constitution par Monsieur et Madame MICHEL aux conditions ci-dessus définies, 

PRECISE que la communauté de communes annulera l'attribution du terrain à cette entreprise si, dans le délai d’un an à compter 

de la notification de la présente délibération, le permis de construire n'avait pas été déposé, 

PRECISE que la communauté de communes exercera son droit de rétrocession unique à son profit de la parcelle concernée, aux 

conditions initiales de commercialisation, si, dans le délai d’un an à compter de la signature de l'acte authentique d'achat, les 

travaux de construction de bâtiment n'étaient pas engagés ou si le projet de l’entreprise ne correspondait pas à celui exposé 

lors de la réservation initiale du terrain, 

DESIGNE la SCP BENAC et BOYREAU à l'effet de procéder à la rédaction de l’acte, l’ensemble des honoraires étant porté à la 

charge de l'acquéreur, 

DONNE POUVOIR et MANDATE Monsieur le Président ou Monsieur le Vice-Président en charge du développement économique 

à la CCBA ou tous Clercs de Maître BOYREAU, notaire à Auterive, afin de signer le compromis de vente, l'acte de vente définitif 

ainsi que tous documents annexes correspondants. 

COLELEEEEEEEELEEECELEECEEEEEE EEE ET EEE CE CEE EEEEEE EEE EECEEEEEECPECETCECEEEEEE EEE ECCCEEEECEEEEETPET PET EEE PEECTPE TENTE EN P EPP PTE EEE ETE TEE TENTE E EEE CETTE IL 

Zen 
Floréal MUNOZ précise que sur ce lotissement Eris de 19 lots, il n’en reste plus que 3. On a déjà quelques demandes en cours, 

doncil sera bientôt complet. 

La séance est levée à 20h15 

Le Président 

Serge RENS 
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